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Introduction 
Le logement des jeunes est une problématique importante en Île-de-France, région qui concentre 
704 600 étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur à la rentrée 2018, dont la 
moitié dans des établissements parisiens. Une majorité d’entre eux cohabitent avec leur(s) parent(s), 
du fait de la forte densité d’établissements d’enseignement post-bac dans la région, mais aussi d’un 
marché du logement particulièrement tendu. Une partie des 1,1 million de jeunes actifs connaissent 
également des difficultés d’accès à un logement autonome puisqu’ils sont encore 31 % à rester 
hébergés par leur famille. Les apprentis et les jeunes en contrat temporaire sont tout particulièrement 
exposés à ces difficultés. 

Plusieurs initiatives émanant de différents partenaires ont conduit L’Institut Paris Region à réactualiser 
la connaissance de l’offre de logements à destination des jeunes Franciliens et l’analyse de leurs 
besoins. Dans le sillage du « plan 60 000 logements étudiants et 20 000 logements pour jeunes 
actifs » annoncé par le gouvernement à la rentrée 2017, la DRIHL Ile-de-France a engagé un travail 
d’identification des territoires à privilégier par les services en charge de l’instruction des projets de 
nouvelles résidences à destination des étudiants. La mise en place d’un observatoire régional du 
logement étudiant suite à l’appel à manifestation d’intérêt de l’AVUF et de la FNAU en 2017, en 
partenariat avec la mission 60 000, et piloté par l’inter Comue-inter Crous, a donné lieu à un travail 
d’actualisation de la connaissance de l’offre spécifique à destination des étudiants. De son côté, 
l’Observatoire régional de l’habitat et de l’hébergement a mis en place début 2019 un groupe de travail 
piloté par le Conseil régional dédié au logement étudiant, avec deux objectifs : définir une géographie 
préférentielle d’implantation de nouvelles résidences étudiantes conventionnées et définir le ou les 
produits pouvant répondre à la demande. 

L’Institut Paris Region a été chargé par ces différents partenaires, inter Comue – inter Crous, Région 
Île-de-France et Préfecture de région de proposer une géographie préférentielle pour la création de 
nouveaux logements dédiés aux étudiants et jeunes actifs. Dans cet objectif, un ensemble de données 
de cadrage a été rassemblé concernant d’une part les jeunes et leurs conditions de logements dans 
la région, et d’autre part l’offre existante de logements dédiés à cette population, qui font l’objet des 
deux premiers chapitres du rapport. Un troisième chapitre intègre la dimension de l’accessibilité des 
étudiants aux sites d’enseignement supérieur dans le but d’identifier les territoires les plus propices à 
accueillir de nouveaux projets de résidences. La capacité du parc des logements ordinaires à absorber 
une partie de la demande de logements des jeunes est analysée dans le quatrième chapitre. Enfin, le 
dernier chapitre du rapport présente un exercice de synthèse des données recueillies visant à dessiner 
une géographie préférentielle pour le logement des jeunes dans la région. 
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Le poids de ces loyers dans les dépenses des étudiants est ainsi particulièrement important dans la 
région, avec 29 % d’étudiants qui consacrent plus de la moitié de leurs ressources pour s’acquitter de 
leur loyer (contre 25 % à l’échelle nationale), et à l’inverse 18% qui y consacrent moins d’un quart, soit 
plus de 4 points de moins qu’à l’échelle nationale. 

Selon l’OVE, les dépenses mensuelles des étudiants franciliens seraient de l’ordre de 960€/mois, ce 
qui suppose des aides familiales élevées, ou une activité salariée conséquente. En moyenne, 30 % 
du coût du logement est pris en charge par les parents. Cette part est plus faible pour les étudiants en 
couple ou en résidence (25 %). 

 

Part du loyer dans les ressources 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Part des parents dans le loyer 
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4.2 - La place des jeunes dans le parc locatif privé de petits logements 
Cependant, une concurrence plus ou moins importante se joue localement avec d’autres publics pour 
accéder à ces petites surfaces dont le montant unitaire du loyer reste supportable. Il ne suffit pas, en 
effet, qu’une offre de petites surfaces locatives soit présente dans un territoire pour être facilement 
accessible à un jeune public. On observe des effets de concurrence très différents selon les contextes 
au sein de la région. Ainsi dans certains territoires, l’offre de petites surfaces locatives sera peut-être 
modérément développée mais très majoritairement destinée à ces publics (notamment dans le sud-
ouest francilien), tandis que dans d’autres territoires, cette offre semblera plus abondante mais sera 
en réalité très fortement concurrentielle et peu accessible à ces jeunes publics aux dossiers et 
ressources parfois plus précaires ou aux garanties moins satisfaisantes que d’autres publics pour des 
bailleurs exigeants. C’est particulièrement le cas dans la proche couronne au nord de Paris (en Seine-
Saint-Denis, comme dans la partie urbaine du Val d’Oise) où ils occupent souvent moins de 30 % des 
petites surfaces locatives, autour de la Défense et du Val de Bièvre également.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les jeunes dans le parc locatif privé de petits logements 
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Un parc ordinaire inégalement accessible aux jeunes Franciliens 

Une représentation synthétique du potentiel d’accueil des jeunes franciliens dans le parc de logement 
ordinaire est proposée sur la carte ci-dessus. Elle prend en compte à la fois la proportion de logements 
locatifs dans la commune, celle des petits logements et le niveau de loyer observé. 

Elle rappelle combien le parc de logement du cœur d’agglomération reste, malgré son érosion ces dix 
dernières années, le parc le plus important et le plus facilement disponible pour accueillir les jeunes 
en mobilité ou décohabitant. C’est vrai dans la capitale et les communes limitrophes, mais les loyers 
y sont de plus en plus prohibitifs pour des jeunes en début de parcours ou sans soutien de famille 
important. Le parc locatif privé des  communes de second rang mais bien desservies de Seine-Saint-
Denis, du Val-de-Marne ou de la boucle nord des Hauts-de-Seine, disposant d’une offre locative 
importante et de loyers de marché plus modérés qu’à Paris et dans les communes limitrophes pourrait 
alors offrir des opportunités à ces publics. Encore faut-il leur offrir un environnement et des services 
adaptés à leur mode de vie, de façon à proposer une alternative à l’hyper centralité parisienne. 

De même, si quelques communes de grande couronne se distinguent par  la présence d’une offre 
locative importante, attractive pour ces publics (Cergy et Roissy-en-France dans le Val d’Oise, Juvisy-
sur-Orge et Corbeil-Essonnes en Essonne, Serris, Lieusaint, Melun ou Fontainebleau en Seine-et-
Marne), leurs niveaux de loyers peuvent limiter l’accès des jeunes à cette offre locative.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Potentiel d’accueil dans le parc locatif diffus 
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5. Vers une géographie préférentielle 
pour le logement des jeunes franciliens 
À l’issue de ces analyses cartographiques, cherchant à identifier les spécificités de la demande des 
jeunes, étudiants ou actifs, au sein de l’espace régional, un exercice de synthèse a été mené dans 
l’objectif d’aboutir à une géographie préférentielle de développement de logements pour les jeunes 
franciliens. Cet exercice s’est appuyé sur une méthodologie de scoring permettant de croiser assez 
simplement toutes les variables utiles à l’échelle des communes franciliennes concernant l’offre 
existante, la demande localisée des étudiants ou des jeunes actifs et l’accessibilité du parc locatif 
privé. 

 

 
 

Un outil de scoring interne à L’Institut paramétré pour le calcul de quartiles, a permis de classer de 
manière systématique toutes les communes d’Île-de-France comptant en moyenne au moins 
1000 étudiants desservis par maille, selon 10 variables résumant les données disponibles sur l’offre 
et la demande. 
Pour chacune de ces variables, les communes se sont vu affecter de 1 à 4 points selon le quartile de 
la distribution auxquelles elles appartiennent. Ces scores ont ensuite été additionnés en deux temps, 
le premier pour identifier les communes où s’exprime la plus forte demande des jeunes (étudiants ou 
jeunes actifs) et le second pour identifier celles où l’offre est la plus déficitaire. 
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Ces scores ont ensuite été croisés afin de définir 4 types de contextes dans les communes 
signalées en orange :  

1- Les zones de forte demande et offre faible : des enjeux de développement.  
Le premier type de communes concerne les zones de forte demande potentielle des jeunes dans 
lesquelles l’offre de logements accessibles est faible. Dans ces communes existent des enjeux de 
développement d’une offre de logement dédiée aux jeunes, à confirmer localement en prenant en 
compte les préférences des jeunes. En effet, des secteurs situés à proximité d’un pôle universitaire de 
banlieue tout en étant encore plus éloignés de Paris peuvent paraître pertinents alors qu’ils risquent 
de ne pas trouver preneurs. 

 

2- Les zones de demande et d’offre fortes : des enjeux de complémentarité et de coordination. 
Le second type de contexte concerne les communes caractérisées par une forte demande et une offre 
disponible conséquente. Elles sont  porteuses d’enjeux de complémentarité et de mobilisation 
coordonnée de l’offre neuve avec l’offre existante.  

.  
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3- Les zones de demande faible et d’offre disponible, avec des besoins à estimer très 
localement, secteurs de vigilance. 

Le troisième type de communes rassemble les zones disposant d’une offre disponible conséquente 
mais où la demande est faible. À priori peu favorable au développement d’une offre dédiée, elles 
peuvent néanmoins répondre à des besoins très locaux. Ces derniers sont alors, à estimer avec 
vigilance sur la réalité des aspirations des étudiants des formations de proximité à résider dans ces 
secteurs. 

 

4- Les zones de demande et d’offre faible, avec des besoins très ponctuels 
Enfin, le dernier type issu du croisement des scoring de l’offre et de la demande signale des zones 
cumulant faible demande et faible offre. Ces communes présentent peu d’intérêt pour le 
développement de produits jeunes, hormis des besoins très ponctuels. 
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Pour se doter d’une vision régionale des besoins en logement, nous sommes allés regarder pour 
les communes identifiées comme porteuses d’une forte demande lors de notre exercice de scoring7 
quel était le profil des jeunes du territoire qui génèrent cette demande locale importante (volumes 
de jeunes étudiants desservis en moyenne dans les mailles de la commune et nombre de jeunes 
actifs au lieu d’emploi). 

 
Cet exercice nous permet d’identifier dans la carte de synthèse ci-dessus : 
 
1) Les communes enregistrant à la fois une forte demande et disposant de peu d’offre. Au sein de ces 
communes on peut distinguer :  
 les communes dont le déficit est porté par une demande potentielle « tous publics jeunes » (au moins 

8 000 étudiants desservis par maille et/ou avec un fort poids de boursiers ou d'étudiants inscrits dans 
la commune et 1 748 jeunes actifs en emploi dans la commune), signalées en violet intense ; 

 les communes dont le déficit est principalement porté par une demande potentielle étudiante (au 
moins 8 000 étudiants desservis par maille et/ou avec un fort poids de boursiers ou d'étudiants 
inscrits dans la commune), signalées en rose intense ; 

 les communes dont le déficit est porté par une demande potentielle de jeunes actifs (au moins 1 748 
jeunes actifs en emploi dans la commune), signalées en bleu intense. 

 

                                                        
7 Portant sur les communes franciliennes desservant au moins 1000 étudiants 
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2) Les communes enregistrant une forte demande mais disposant déjà d’une offre dédiée conséquente, 
avec des enjeux de complémentarité à rechercher. Au sein de ces communes on peut distinguer :  
 les communes accueillant une forte demande potentielle « tous publics jeunes » (au moins 8 000 

étudiants desservis par maille et/ou avec un fort poids de boursiers ou d'étudiants inscrits dans la 
commune et 1 748 jeunes actifs en emploi), signalées en violet ; 

 les communes accueillant une forte demande potentielle étudiante (au moins 8 000 étudiants 
desservis par maille et/ou avec un fort poids de boursiers ou d'étudiants inscrits dans la commune), 
signalées en rose ; 

 les communes accueillant une forte demande potentielle de jeunes actifs (au moins 1 748  jeunes 
actifs en emploi dans la commune), signalées en bleu. 

 
A l'issue du scoring certaines communes ont été prises en compte de manière spécifique pour tenir 
compte de situations particulières :  

 Certains pôles non classés par le scoring de la demande, en raison d’une absence ou d’un très faible 
poids de boursiers et d'inscrits dans la commune, ont été ajoutés lorsqu’ils atteignaient le seuil de 
8000 étudiants desservis, sans être inscrits parmi les sites en déséquilibre prioritaires. 

 Certains pôles non classés par le scoring de la demande (faible poids de la demande étudiants), ont 
été ajoutés lorsqu’ils représentaient des pôles d'emplois de plus de 1746 jeunes au lieu d'emploi, 
sans être inscrits parmi les sites en déséquilibre prioritaires. 

 Enfin la carte signale par des étoiles certains pôles d’emplois jeunes qui n’ont pas été soumis au 
scoring car situés dans des communes comptant moins de 1000 étudiants desservis. 
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Conclusion 
La recherche d’une géographie préférentielle d’implantation de nouvelles résidences pour étudiants et 
jeunes actifs, sous l’impulsion du « plan 60 000 logements étudiants et 20 000 logements jeunes 
actifs », a permis l’actualisation et le partage de la connaissance de l’offre existante entre les différents 
partenaires intéressés : Crous, autres gestionnaires sociaux, Préfecture de région, Région Île-de-
France, universités, représentées par l’inter-Comue-inter-Crous d’Île-de-France, observatoires 
territoriaux infra-régionaux. Elle montre l’effort de rattrapage important réalisé dans la région au cours 
des dix dernières années, qui la rapproche désormais de la moyenne nationale. 

Une méthodologie originale a été mise en œuvre afin d’identifier plus précisément les territoires les 
plus déficitaires en logements pour étudiants en tenant compte des temps de transport et des effets 
de concurrence entre étudiants de différents établissements sur l’offre de logements disponibles dans 
leur environnement proche, autrement dit à moins de 30 minutes de trajet en transport en commun. 
Paris intra-muros, Créteil, Courbevoie et Nanterre ressortent comme les territoires les moins bien 
équipés en logements pour étudiants. 

La géographie des jeunes actifs coïncide avec celle des étudiants sur de nombreux territoires au centre 
de l’agglomération et à proximité de la plupart des grands pôles universitaires de la périphérie de Paris. 
Ces publics sont alors en concurrence sur l’offre de logements. La prise en compte simultanée de la 
demande potentielle de logements et de l’offre de logements disponible a permis de dresser une 
typologie des communes franciliennes selon l’importance et la nature des besoins identifiés via une 
méthode de scoring synthétisant les informations disponibles.   

Cependant, ces exercices théoriques méritent d’être nuancés par des approches plus qualitatives :  
 une analyse des attentes et des arbitrages résidentiels des étudiants et des publics jeunes. Une 

approche qualitative des besoins était ainsi prévue au mois de mars 2020 sur la base de « focus 
groupes » organisés dans plusieurs résidences étudiantes, avec le concours de leurs gestionnaires, 
mais elle n’a pas pu être réalisée en raison de la crise sanitaire,  

 une connaissance plus qualitative de l’offre existante, notamment des montants des loyers ou 
redevances, sous la forme d’une enquête associant l’ensemble des gestionnaires, permettrait de 
comparer plus finement les différents territoires,  

 enfin, des données territorialisées sur la demande exprimée, ses caractéristiques, les procédures 
d’affectation mises en œuvre par les différents gestionnaires, ainsi que sur les jeunes logés en 
résidence font encore défaut pour apprécier l’importance et la nature des besoins.  
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Annexes 
Zoom géographie des besoins des formations sanitaires et sociales 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les centres de formation sanitaire et sociale et le nombre d’étudiants desservis en 30 minutes 

Les résidences universitaires et les centres de formation sanitaire et sociale 


